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                        Surveillance maritime 
 

 

 

Piraterie : Chute des attaques sans conséquence sur les 
exportateurs  

17 February 2014  

 
Les attaques de pirates dans la région ont drastiquement baissé grâce aux 

efforts des opérateurs, des États et des organisations régionales. Mais les 
exportateurs n’en récoltent pas encore les fruits, et la vigilance reste de 

mise. 
Quinze, c’est le nombre d’attaques de pirates somaliens dans l’océan 

Indien en 2013 alors qu’on en dénombrait encore 237 en 2011 et 75 en 

2012. Plusieurs raisons sont avancées pour expliquer cette baisse. Tout 
d’abord, la Commission de l’Océan Indien (COI) évoque la mobilisation 

des États concernés ainsi que celles des organisations régionales avec le 
soutien de l’Union Européenne (UE) à travers le programme de sécurité 

maritime ‘MASE’. 
Par ailleurs, Jean Claude de l’Estrac, secrétaire général de la COI, rappelle 

que les moyens navals mis en place ainsi que les précautions prises par 
les compagnies maritimes ont permis de réduire les risques. Cependant, il 

concède que la sécurité maritime n’est pas rétablie. 
« Le développement de ce fléau a eu des conséquences négatives sur les 

économies de nos îles et de l’Afrique de l’Est. Nous avons tous pâti du 
renchérissement du coût du transport maritime, sachant que le fret 

représente 40 % à 50 % des prix des marchandises dans nos îles, des 
détournements de trafic ainsi que de la diminution d’activité touristique, 

notamment celle liée au nautisme », affirme Jean Claude de l’Estrac. 

Lilowtee Rajmun, directrice de la Mauritius Export Association (MEXA), 
indique que les exportateurs mauriciens ne bénéficient pas encore de la 

baisse de la piraterie dans l’océan Indien. « Toutes nos exportations vers 
l’Europe qui sont expédiées par voie maritime passent par la région où 

sévissent les pirates. Il en est de même pour les navires de pêche qui 
travaillent pour notre secteur du ‘seafood’. Si le nombre d’attaques a 

http://www.defimedia.info/media/k2/items/cache/93b188cb57623dd69889c3219cf72853_XL.jpg?t=-62169984000


3 
                              Revue de presse de la COI produite par l’Unité communication 

diminué, la piraterie continue. C’est pourquoi tous ces navires sont armés, 

et cela a un coût. De plus, les primes d’assurances n’ont pas diminué », 
dit-elle. 

Notons une coopération régionale dans le cadre de la lutte contre la 

piraterie. « Les pays de la zone peuvent travailler ensemble avec une aide 
de l’Union européenne. C’est un drame et les États ne peuvent pas trouver 

indépendamment une solution. Il faut mener une action globale et il n’y 
aura alors pas de représailles contre un État », affirme Patrice Tirolien, 

coprésident par intérim pour la partie européenne de l’African Caribbean 
Pacific countrys (ACP) – Europen Union (EU) Joint Parliamentary Assembly 

(AJP) qui s’est tenue jeudi et vendredi derniers à Port-Louis 
 
http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-economie/item/47755-piraterie-

chute-des-attaques-sans-consequence-sur-les-exportateurs.html 

 

Lexpress  dimanche16/02/2014 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-economie/item/47755-piraterie-chute-des-attaques-sans-consequence-sur-les-exportateurs.html
http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-economie/item/47755-piraterie-chute-des-attaques-sans-consequence-sur-les-exportateurs.html
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Weekly du 20/02/2014 
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Weecly 13-19 février 2014 
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Lexpress 16/02/2014 
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Lexpress du 15/02/2014 
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Le journal du Dimanche 16/02/2014 
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Weekly du 20/2/2014 
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Fin d’atelier pour les chefs de police criminelle 

20-February-2014  

 

 

Un atelier de formation de trois jours réunissant les chefs des 
services criminels des forces de police de  l'Organisation de 
coopération des Chefs de police d'Afrique de l'Est (EAPCCO), s’est 
achevé hier au Centre régional de coordination du renseignement 
anti-piraterie (Rappicc) de l’Avenue Bois de Rose. 

Le but de l’atelier était de reformuler les stratégies en matière de 
lutte contre le terrorisme et le crime organisé, en particulier la 
piraterie maritime et le trafic de drogue. Il était assuré par deux 
experts de l’Institut des Etudes Sécuritaires (ISS) basé au Cap en 
Afrique du Sud, Mme Anneli Botha et M. Willem Meintjes. 

C’est le chef de police des Seychelles et également président en 
exercice de l’EAPCCO, M. Ernest Quatre, qui a prononcé la clôture 
de l’atelier en présence de M. Francis Rwego du Bureau Régional 
d’Interpol de Nairobi. 

M. Quatre a exprimé sa satisfaction suite au succès de l’atelier qui 
d’après lui, a permis d’accroître la capacité des brigades 
anticriminelles des pays de la région. Il a rappelé que la région 
Afrique de l’Est  a un agenda commun dans la lutte contre le 
terrorisme et a demandé aux délégués de profiter de la 
coopération qui a été mise en place lors de l’atelier et de rester 
unis afin d’être plus efficaces. 
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Quant à M. Rwego, il a souligné que la tâche des forces de police 
de la région dans la lutte contre le terrorisme et le crime organisé 
n’est pas facile, mais que là où il y a motivation tout est possible, 
comme l’a montré le succès de cet atelier. Il a rappelé qu’en 
termes de criminalité, les bandits sont toujours en avance par 
rapport à la police et qu’il faut donc que celle-ci exploite toutes les 
opportunités à sa portée. 

Parlant au nom des autres stagiaires, le directeur des services 
anticriminels du Kenya, M. Francis Muhoro, a dit que la formation 
ne doit pas rester cosmétique mais doit plutôt être transmise en 
des actions concrètes. « Notre déplacement n’a pas été en vain. 
Il  a permis de reconnaître les défis auxquels nous faisons face 
dans notre lutte contre le terrorisme. Comme on dit, la charité 
commence à la maison et au lieu d’attendre l’aide internationale, 
nous devons commencer à nous préparer nous-mêmes. Nous 
allons maintenant passer à la vitesse supérieure, car c’est notre 
responsabilité d’assurer que les recommandations de l’atelier 
soient mises en pratique. Il n’est pas suffisant d’avoir les bonnes 
personnes pour les bonnes formations. Nous devons maintenant 
nous mettre au-devant de la scène et diriger nos collègues dans 
nos opérations. Il est important que nous gardions nos marques 
dans cette tâche et que nous soyons un bon exemple pour les 
autres », a-t-il dit. Il a remercié la police locale pour la bonne 
organisation du stage, l’EAPCCO pour l’avoir initié et les experts 
pour le transfert de leurs compétences. Il a également souhaité 
voir un agrandissement de la coopération régionale et le 
renforcement du mode de leadership au niveau de la région. Les 
commissaires anticriminels vont profiter de la journée 
d’aujourd’hui pour respirer et faire un peu de tourisme, avant 
d’enchaîner demain et samedi avec la Réunion de l’Organe de 
l’EAPCCO.  

 

http://www.nation.sc/article.html?id=240754 

 

 

 

 

http://www.nation.sc/article.html?id=240754
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                                    Travail 
 

Defi plus du 15-21 février 2014 
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                           Agriculture 

 

Les pays ACP réclament plus de temps à l'UE pour 
compléter la réforme sucrière 17-02-2014 : 

 

Les Etats d'Afrique, des Caraibes et du Pacifique  (ACP), inquiets de la 
décision de l'Union européenne (UE) d'éliminer le quota sucrier en 2017, 

réclament plus de temps pour compléter la réforme de leur industrie 
sucrière. 

Dans un communiqué publié lundi à Port-Louis, à l'issue de la 11ème 

réunion parlementaire régionale ACP/UE, qui a pris fin durant le week-
end, les délégués rappellent l'importance de l'intégration régionale dans la 

création d'un environnement propice à la croissance économique, à 
l'emploi, au développement et à l'allègement de la pauvreté. 

Ils appellent à une harmonisation et à la rationalisation des procédés 
d'intégration régionale, vu les multiples organisations régionales qui se 

chevauchent et qui pourraient compromettre l'objectif de l'intégration. 

Ils mettent l'accent sur les vulnérabilités spéciales des petits Etats en 
développement et l'impact de la politique de différentiation de l'UE, tout 

en estimant que les Etats devraient établir un ordre de priorités quant à 

leurs investissements dans les infrastructures, en tant que catalyseurs 
pour le développement des autres secteurs. 

Les délégués veulent qu'on prête attention aux besoins des petites îles en 

matière du transport maritime et aérien, aussi bien qu'à la connectivité 
numérique dans le but de les aider à bénéficier amplement de l'intégration 

régionale. 

S'agissant des conflits en Afrique, ils estiment qu'il faut cibler les causes 

et mettre l'accent sur leur prévention, en renforçant les systèmes d'alerte 
précoce et les échanges d'informations et des réponses appropriées de 

façon coordonnée. 

Les délégués réclament un contrôle sur la fourniture d'armes légères afin 
de prévenir les conflits et la violence en Afrique. 
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"Il y a lieu de renforcer les institutions dans le combat contre la piraterie, 

d'améliorer la  coopération judiciaire afin d'amener les pirates en justice et 
de traquer les rançons obtenues dans le système financier international, 

en raison de leurs liens possibles avec d'autres réseaux et activités 

criminelles", indique le communiqué. 

Il exprime son inquiétude par rapport aux défis générés par l'urbanisation 
rapide tels que la gestion des déchets, la fourniture adéquate des 

infrastructures sociales et physiques, de même que l'eau potable. 

Il met l'accent sur la volonté politique, la décentralisation et le cadre 

législatif approprié pour encourager le tri, le recyclage et la gestion 
durable des déchets domestique, industriel et électronique.  

Selon le communiqué, il y a lieu pour une régulation adéquate et efficace 

en vue de s'assurer des pratiques éthiques et prévenir ainsi le 
blanchiment d'argent. 

"Il faut un équilibre approprié entre le secteur financier et les autres 
secteurs", conclut-il.  

http://www.africanmanager.com/162098.html 

 

 

Union européenne : « Maurice dépend trop des services 
» 

18 February 2014  

 
Le quartier des banques à Port -Louis. Le secteur des services contribue 
davantage au PIB que l’industrie.  

Maurice est-il trop dépendant de son secteur des services ? Selon un 
représentant de l’Union européenne (UE), c’est bien le cas et Maurice 

s’expose à des risques si une nouvelle crise internationale éclate. 
«Nous avons fait un certain nombre de remarques. Nous pensons 

notamment que la part des services dans le PIB (Produit Intérieur Brut) de 
Maurice est trop élevée.  

http://www.africanmanager.com/162098.html
http://www.defimedia.info/media/k2/items/cache/01140e65b54a6414b24796b874f1511a_XL.jpg?t=-62169984000
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Ce n’est pas une garantie tout risque contre une crise qui peut se 

produire. Il faut, à mon avis, que les secteurs industriel et agricole 
puissent prendre aussi une valeur importante pour que, quelles que soient 

les situations, Maurice ne puisse pas subir les contrecoups d’une crise 

exogène », affirme Patrice Tirolien, co-président par intérim pour la partie 
Européenne de l’African Carribbean Pacific countries (ACP) – European 

Union (EU) Joint Parliamentary Assembly (JPA). Rappelons que l’ACP-EU 
JPA s’est tenue jeudi et vendredi derniers à Port-Louis. 

Si on se penche sur les dernières statistiques officielles disponibles, au 
troisième trimestre 2013, les principaux secteurs de services contribuaient 

à hauteur de 21,64 % au PIB mauricien. Dans les détails, les services 
financiers représentent 8,93 % du PIB, les Technologies de l’information 

et de la communication (Tic) 3,92 %, l’hôtellerie et la restauration 3,64 
%, le transport et le stockage 5,15 %. Notons que l’industrie représente 

pour la même période, 15,21 % du PIB et l’agriculture 2,96 %. 
 

Cependant, l’économiste Chandan Jankee se veut plus rassurant. Il estime 
que la diversification des marchés ainsi que les leçons prises à travers le 

monde suite à la crise de 2008 nous garantissent une prise de risque 

minime. « Maurice n’est pas plus dépendant des services qu’un autre 
pays. Avec le modèle de développement que nous suivons, le secteur des 

services prend de l’ampleur mais il reste efficace. C’est vrai qu’il plane des 
incertitudes sur l’offshore mauricien, mais le tourisme et les Tic ont 

notamment enregistré de bonnes performances. Il faut s’inquiéter de la 
baisse d’investissement dans le secteur réel de Maurice. Cela s’explique 

par des problèmes externes », affirme-t-il. 
Pour répondre à Patrice Tirolien qui souhaite que l’industrie locale prenne 

également une valeur importante, l’économiste rappelle que « la 
manufacture du pays se tourne de plus en plus vers de nouveaux marchés 

». Il cite notamment le textile mauricien qui s’exporte davantage vers 
l’Afrique. Cette diversification permet d’atténuer l’impact éventuel d’une 

crise sur l’un des principaux marchés comme cela a été le cas avec la crise 
de la zone Euro.  

Par ailleurs, Chandan Jankee souligne que les structures des services 

financiers à travers le monde ont été renforcées suite à la crise de 2008. 
L’économiste estime que le secteur réel de Maurice doit continuer 

d’améliorer sa productivité et son efficacité. Chandan Jankee note que le 
secteur privé et les autorités ont d’ores et déjà fait des efforts en ce sens. 

 
http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-economie/item/47811-union-

europeenne-maurice-depend-trop-des-services.html 

 

 

 

 

http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-economie/item/47811-union-europeenne-maurice-depend-trop-des-services.html
http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-economie/item/47811-union-europeenne-maurice-depend-trop-des-services.html
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                                    Pêche 

 

Surveillance des pêches : Madagascar signe l’accord sur 
les échanges de données satellitaires  

 

La COI renforce la coopértion régionale en matière de surveillance des 
pêches. Un nouvel accord a été signé ce 14 février à Madagascar. La COI 
investit plus 360 000 euros de subvention dans un système unique de 

lutte contre la pêche illégale basé sur les échanges de données dans 

l’Indianocéanie. Cette initiative, que l’Union des Comores, France/Réunion, 
Madagascar, Maurice et les Seychelles préparent depuis plus de trois ans 

avec l’appui financier de l’Union européenne, est un exemple au niveau 
international.  

Dans le cadre de la lutte contre la pêche illégale dans le Sud Ouest de 

l’océan Indien, la Commission de l’océan indien met en œuvre depuis 
2007 un plan régional de surveillance des pêches. Outre des patrouilles 

conjointes qui ont montré leur efficacité, les Etats membres de la COI 
partagent actuellement leurs données de suivi des navires de pêche 

par satellite. 

Grace au système d’information géo-maritime régional (SIGMA), la 
surveillance maritime régionale est renforcée. « Les ressources 

halieutiques de la région sont partagées. Personne n’en est propriétaire, 
mais tout le monde en est responsable », explique Xavier Nicolas, 

coordonnateur des missions de surveillance des pêches à la COI.  

« Le dispositif de surveillance doit être homogène dans la région pour que 
cette ressource migratrice soit protégée partout au même niveau. Rien ne 

sert qu’elle soit protégée ici si elle est pillée à coté ! » 
Alors que depuis 2007 les Etats membres de la COI organisent des 

missions régionales dans une région maritime de 5,5 millions de km2 

(plus de deux fois la Méditerranée), ils ont décidé de mutualiser et de 
partager les données satellitaires des navires de pêche en se dotant d’un 

outil régional de suivi, de contrôle et de surveillance efficace et dissuasif. 
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Le protocole, signé à Antananarivo le 14 février 2014, fixe, entre les Etats, 

des règles de confidentialité, de restriction d’accès et de sécurité de 
transmission pour le fonctionnement de ce système qui est un des plus 

modernes au monde. 

Ce protocole a été signé par Rasolonjatovo Harismandimby, directeur du 
centre de surveillance des pêches, en présence de représentants de la 

société civile et militaire de Madagascar, de la Commission de l’océan 
Indien et de la délégation de l’Union européenne. Il contribuera aussi à la 

lutte contre la piraterie et au renforcement de la sécurité maritime de la 
région. 

Le centre de surveillance des pêches de Madagascar, basé à Antananarivo, 

et son antenne de Majunga, sont des acteurs majeurs de cette stratégie 
régionale. « Dans quelques jours, le patrouilleur Atsantsa va prendre la 

relève d’un navire seychellois actuellement en mission pour chasser les 

pêcheurs en situation illégale de la région », précise Rasolonjatovo 
Harismandimby.  

Avec ses deux patrouilleurs, ses avions et un centre de surveillance ultra 

moderne, le centre de surveillance de Madagascar est un maillon essentiel 
de la stratégie régionale. En témoignent les escales récentes de ses 

patrouilleurs, aux Seychelles, à Maurice, à Rodrigues et à la Réunion et les 
nombreux arraisonnements réalisés au cours de leurs missions de longues 

durées en Indianocéanie.  

Pour l’Indianocéanie, le secteur de la pêche maritime est un pilier 

économique et social majeur. Plusieurs dizaines de milliers d’emplois en 
dépendent directement et cela constitue une base de la sécurité 

alimentaire. Il s’agit de promouvoir une pêche responsable afin d’en tirer 
durablement des bénéfices et éloigner de l’océan Indien le spectre de la 

pêche illégale massive et destructrice qui pille tant d’autres océans de la 
planète. 

Jean Claude de l’Estrac, Secrétaire général de la COI, félicite l’équipage et 
les officiers des patrouilleurs Atsantsa et Tendromaso, du centre de 

surveillance des pêches de Madagascar, pour les missions de surveillance 
réalisées aux Comores, Madagascar, la Réunion, Maurice et Seychelles. 

Jean Claude de l’Estrac, Secrétaire général de la COI, félicite l’équipage et 
les officiers des patrouilleurs Atsantsa et Tendromaso, du centre de 

surveillance des pêches de Madagascar, pour les missions de surveillance 
réalisées aux Comores, Madagascar, la Réunion, Maurice et Seychelles. 

http://fr.africatime.com/communiques/surveillance-des-peches-madagascar-

signe-laccord-sur-les-echanges-de-donnees 

http://fr.africatime.com/communiques/surveillance-des-peches-madagascar-signe-laccord-sur-les-echanges-de-donnees
http://fr.africatime.com/communiques/surveillance-des-peches-madagascar-signe-laccord-sur-les-echanges-de-donnees
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Vers un protocole sur le développement de l'aquaculture 
dans les pays riverains du Lac Tanganyika 

2/18/2014| 
 

 

Le gouvernement de la République du Burundi, en collaboration 

avec l'Union européenne, la FAO et la Commission de l'Océan 
Indien, a organisé à Bujumbura à partir du mardi un atelier de 

trois jours sur le développement d'un protocole sur l'aquaculture 
dans les pays riverains du Lac Tanganyika. 

"Le but de cet atelier est de développer un protocole sur le 
développement de l'aquaculture dans les pays riverains du Lac 

Tanganyika", a déclaré Clotilde Bodiguel, chargée du suivi du 
programme Smart Fish à la FAO, un des plus grands programmes de 

développement de la pêche en Afrique. 
Elle a ajouté qu'"au cours de ces assises, il sera question d'examiner le 

cadre opérationnel, juridique et institutionnel des activités d'aquaculture 
dans les pays participants de l'Autorité du Lac Tanganyika, d'identifier les 

forces et les faiblesses et de formuler des recommandations clés qui 
permettront d'élaborer un protocole pour la gestion de l'aquaculture dans 
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les pays membres de l'Autorité". Elle a expliqué que le co-développement 

et la gestion des différents secteurs demandent une attention très 
particulière sans laquelle le développement harmonieux et durable des 

différentes activités comme la pêche, l'aquaculture et l'agriculture ne peut 

être atteint. Pour ce qui est de la préservation d'un écosystème sain et la 
prévention des maladies, elle a signalé que la production aquacole est 

particulièrement sensible aux maladies et aux conditions 
environnementales depuis que des épidémies sont apparues ces dernières 

années, entraînant des pertes partielles ou totales de la production. "Tous 
ces enjeux sont applicables au Lac Tanganyika et à ses pays riverains. A 

ce titre, le développement d'un protocole sur l'aquaculture dans ces pays 
constitue un préalable incontournable pour relever tous ces défis",a conclu 

Clotile Bodiguel. 
Les pays riverains du Lac Tanganyika sont le Burundi, la République 

Démocratique du Congo, la Zambie et la Tanzanie. Fin  
http://www.icilome.com/nouvelles/news.asp?id=888&idnews=774954 

 

 

Comores : le plan de surveillance de la pêche ratifié 

15 février 2014 

 
 

A l’instar des autres Etats membres de la Commission de l’Océan 
Indien (COI), l’Union des Comores a à son tour ratifié le protocole 

d’accord instaurant un plan régional de surveillance de la pêche.  

L’Union des Comores, tout comme Madagascar, Maurice et Seychelles, 

vient de s’engager pleinement dans la lutte contre la pêche illégale au sein 
de l’Océan Indien, en ratifiant le protocole d’accord portant sur un plan 

régional de surveillance de la pêche, révèle La Gazette des Comores. 
  

http://www.icilome.com/nouvelles/news.asp?id=888&idnews=774954
http://www.linfo.re/049-Ocean-Indien/613755-Comores-le-plan-de-surveillance-de-la-peche-ratifie
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Ce protocole prévoit notamment la création d’un système régional de suivi 

des activités de pêche et la confidentialité des échanges de données en 
matière de lutte contre la pêche illicite. 

  

« Ce travail nous a pris trois longues années pour l’accomplir et il aura 
pour but de lutter contre la pêche illégale dans la région », déclare Xavier 

Nicolas, le coordinateur régional de la COI, l’un des artisans-clé ayant 
permis la mise en place le Système d’Information Géo-maritime (SIGMA). 

  
La convention que vient de ratifier l’archipel des Comores l’aidera, tout 

comme les autres Etats membres de la COI, à « avoir une vision en temps 
réelle de l’activité des navires de pêche dans l’ensemble de la zone de 

coopération, faciliter les opérations de gestion, de suivi, de contrôle et de 
surveillance des pêches par une meilleure anticipation des déplacements 

des navires de pêche et un meilleur ciblage des contrôles particulièrement 
sur les navires fréquentant peu les ports de la région, mieux lutter contre 

la pêche illégale et accroitre la sécurité générale en mer dans un contexte 
de risque de piraterie dans l’Océan Indien », détaille La Gazette des 

Comores. 

  
« Le SIGMA va nous permettre d’avoir une vision globale de la région sur 

la pêche et avoir une vision décloisonnée des activités de la pêche », 
explique le coordinateur régional de la COI, Xavier Nicolas. 

  
A noter que le SIGMA est un dispositif permettant de faire le suivi de la 

position des navires de pêche en temps réel à travers une balise 
embarquée qui émet par satellite des données de position et de 

déplacement des navires à l’Etat côtier et à l’Etat du pavillon. 
  

« C’est un outil important pour nous car il va permettre de connaitre les 
mouvements des bateaux opérant dans la région mais aussi lutter contre 

la pêche illégale », affirme de son côté Mohamed Halifa, le Délégué à la 
production en charge de la pêche. 

  

La mise en œuvre de ce dispositif repose toutefois sur un certain nombre 
de conditions, entre autres, il faut assurer une liaison sécurisée des 

données, une restriction de l’accès, la confidentialité, un partage immédiat 
des données et la réciprocité. D’après La Gazette des Comores, « cette 

convention vient à point nommé lorsqu’on sait que prochainement l’Union 
des Comores va lancer sa flotte industrielle ». 

  
http://www.linfo.re/049-Ocean-Indien/613755-Comores-le-plan-de-surveillance-

de-la-peche-ratifie 

 

 

http://www.linfo.re/049-Ocean-Indien/613755-Comores-le-plan-de-surveillance-de-la-peche-ratifie
http://www.linfo.re/049-Ocean-Indien/613755-Comores-le-plan-de-surveillance-de-la-peche-ratifie


21 
                              Revue de presse de la COI produite par l’Unité communication 

 

 

Quatre bateaux arraisonnés à Madagascar 

 

15.02.2014 

Une quarantaine d’infractions ont été constatées au cours d’une 
mission régionale dans la zone Océan indien. Des bateaux ont été 

arraisonnés à Madagascar. 

Mille deux cents jours en mer. C’est la durée de la mission régionale 

réalisée dans la zone océan indien, au cours de laquelle quarante 
infractions ont été recensées sur 400 navires inspectés en mer, c’est-à-

dire ceux qui ne sont pas au port. Huit arraisonnements de bateaux ont eu 
lieu dont quatre à Madagascar, trois à Maurice et un aux Seychelles. Ces 

informations émanent de Xavier Nicolas, coordonnateur de la surveillance 
de la pêche de la Commission de l’Océan indien dans la partie Sud-Ouest 

de la région. Dernièrement, un bateau a été intercepté au  large de 
Tolagnaro et ramené au pays. Dans ce cas, les amendes reviennent à 

Madagascar, pays où a été constatée l’infraction. Les cargaisons des 

bateaux arraisonnés sont mises en vente et le produit de cette 
commercialisation revient aussi à l’État. Les auteurs sont composés en 

grande partie de navires asiatiques. Il y a aussi eu des pêcheurs Sri 
Lankais et un bateau européen. Les illégalités portent sur différents 

domaines, dont l’absence d’autorisation de pêche ou de déclaration de 
capture, ou pêche illégale de requins. Renforcement de la lutte 

Madagascar dispose de deux patrouilleurs, d’avions de patrouille maritime 
dans le cadre de la lutte contre la pêche illicite. Un Malgache fait partie de 

l’équipe d’inspection. Le centre de surveillance de pêche est aussi doté de 
moyens d’analyse performants. Selon le directeur du centre de 

surveillance de pêche (CSP), Harimandimby Rasolonjatovo, le patrouilleur 
Atsantsa va prendre dans quelques jours la relève d’un navire seychellois 

actuellement en mission pour chasser les pêcheurs illicites de la région. 
Pour renforcer l’engagement du pays dans cette lutte, un protocole 

d’accord sur les échanges de données de suivi par satellite de navires de 
pêche dans le Sud-ouest de la région a été signé hier au CSP à 

Ampandrianomby. Ce protocole fixe les règles de partage et d’emplois des 

données entre les États, selon les principes de confidentialité et de 

http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/economie/quatre-bateaux-arraisonnes-a-madagascar-4729
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restriction d’accès. Ces derniers organisent depuis 2007 des missions 

régionales de surveillance de pêche et de sécurité maritime sur une 
superficie s’étalant sur 5,5 millions de kilomètres carrés. Ils ont également 

décidé de mettre en commun l’information maritime relative aux activités 

de pêche, en partageant les données satellitaires des navires de pêche et 
par la mise en place d’un outil régional de suivi, de contrôle et de 

surveillance, tel le système d’information géo-maritime SIGMA, qui sera 
opérationnel à partir du  mois de mars. 

Lantoniaina Razafindramiadana 

http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/economie/quatre-bateaux-

arraisonnes-a-madagascar-4729 

 

Bonsoir, Afrique 

17-02-2014 

Djibouti : une nouvelle réglementation sanitaire des produits de pêche en 

gestation 

DJIBOUTI -- Djibouti travaille sur les ébauches de nouvelles dispositions 

légales dont la validation et la promulgation devraient précipiter la mise 

en conformité des produits de la pê che djiboutienne avec les exigences 

européennes dans les exportations de poissons, a appris Xinhua 

dimanche de sources officielles. Ce projet est soutenu par l'Union 

européenne et l'organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 

l'agriculture (FAO) dans le cadre de la mise en oevre du programme 

Smartfish. Il s'agit d'un avant-projet de loi, d'un avant-projet de décret et 

de six arrêtés qui sont conformes aux normes internationales de sécurité 

sanitaire tels que le principe de respect des normes internationales, 

d'innocuité, d'analyse des risques, de responsabilité des operateurs et 

d'information. Pour le directeur de la Pêche, Ahmed Darar Djibril, cette 

initiative traduit la volonté du gouvernement djiboutien qui a donné la 

priorité au développement de la production nationale de poissons. Il 

http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/economie/quatre-bateaux-arraisonnes-a-madagascar-4729
http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/economie/quatre-bateaux-arraisonnes-a-madagascar-4729
http://french.china.org.cn/


23 
                              Revue de presse de la COI produite par l’Unité communication 

s'agit, a-t-il dit, d'assurer par ce biais non seulement l'approvisionnement 

régulier en produits de la mer sur le marché local mais aussi les 

exportations des poissons djiboutiens vers d'autres débouchés. La 

République de Djibouti dispose d'un potentiel halieutique non négligeable 

estimé à environ 48.000 tonnes dont 5.000 tonnes sont constituées 

d'espèces de poissons à haute valeur ajoutée. 

Le président mauritanien prône "une action de longue haleine" pour lutter 

contre le terrorisme 

NOUAKCHOTT -- La lutte contre le terrorisme et le crime organisé exige 

une vigilance de chaque instant et une action multidimensionnelle de 

longue haleine, a déclaré, dimanche, le pré sident mauritanien Ould Abdel 

Aziz à l' ouverture du premier sommet des chefs d'Etats du Sahel. En 

présence de ses homologues du Burkina Faso, du Mali, du Niger et du 

Tchad, le chef de l'Etat mauritanien a souligné que les menaces 

sécuritaires qu'endure le Sahel depuis plus d'une décennie montrent que 

"la lutte contre le terrorisme et le crime organisé exige une vigilance de 

chaque instant et une action multidimensionnelle de longue haleine". Il a 

ajouté que la persistance du terrorisme dans le Sahel constitue "un défi 

d'autant plus majeur qu'il vient s'ajouter, en les accentuant, aux 

contraintes du développement durable et de la lutte contre la pauvreté". 

"Une corrélation forte existe entre sé curité et développement dans la 

mesure où il n'est de dé veloppement durable sans sécurité ni de sécurité 

pérenne sans dé veloppement effectif", a mentionné le président 

Mohamed Ould Abdel Aziz. "En Mauritanie, nous avons imposé une 

inviolabilité absolue de notre territoire face aux bandes armées en quête 

de repli", a-t- il affirmé. Le sommet doit "examiner les défis sécuritaires 

et é conomiques auxquels font face les pays de la sous-région sahé 

lienne", selon un communiqué officiel. "Le sommet de Nouakchott illustre 

la volonté des dirigeants des pays du Sahel d'adopter une vision 

stratégique commune, qui tient compte des réalités de la zone et s'attelle 
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à relever ses défis", avait affirmé le ministre mauritanien des Affaires 

économiques Sidi Ould Tah, à l'ouverture du conseil des ministres 

préparatoire. Ces défis sécuritaires sont liés à la prolifération d'actions 

terroristes menées par les jihadistes armés dans l'espace 

sahélien,notamment dans des zones d ésertiques difficiles d'accès. Quant 

aux défis économiques, ils concernent la sécheresse et la faiblesse des 

ressources en eau et de pâturages. Fin 
http://french.china.org.cn/foreign/txt/2014-02/17/content_31491736.htm 

 

Surveillance des côtes : Madagascar intègre l’accord 
régional  

 
15 Février 2014   

Madagascar a intégré l’organisation de la 
commission de l’océan Indien (COI) pour la surveillance des pêches. Ce, à 

travers la signature d’un protocole d’accord par le directeur exécutif du 
centre de surveillance des pêches à Madagascar, Hasimandimby 

Rasolonjatovo, en présence de représentants de la commission de l’océan 
Indien, et de l’Union européenne. Le directeur précise que « C’est un pas 

de plus vers l’intégration régionale. Il est aujourd’hui plus facile de 

surveiller les côtes de Madagascar». 

« La signature de Madagascar permet de décloisonner les actions menées 
par les îles de l’océan Indien, tout en facilitant les échanges de données 

stratégiques dans la sécurité et dans la confidentialité. Pour assurer la 
surveillance des côtes, les responsables utilisent des navires patrouilleurs, 

des avions patrouilleurs-maritimes, des satellites de détection… », confie 
le coordonnateur d’assurance des pêches à la commission nationale des 

pêches, Xavier Nicolas. 

Le système, d’après les explications des responsables, est l’un des plus 

modernes au monde pour lutter contre la pêche illégale. « Jusqu’à 

http://french.china.org.cn/foreign/txt/2014-02/17/content_31491736.htm
http://www.newsmada.com/index.php/economie/34952-surveillance-des-cotes--madagascar-integre-laccord-regional
http://www.newsmada.com/index.php/economie/34952-surveillance-des-cotes--madagascar-integre-laccord-regional
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maintenant, nous avons pu effectuer près de 1.200 jours de tournée en 
mer et inspecter 400 navires. Au cours de ces inspections, nous avons 

verbalisé près de 40 infractions et arraisonné une dizaine d’autres », 

précise Xavier Nicolas. 

Généralement, les pêches sans autorisation, la non déclaration de 
capture… Telles sont, entre autres, les raisons qui entraînent la 

verbalisation pour infraction. 

Grâce au système perfectionné (satellites de détection), les contrôles en 

mer sont plus efficaces et davantage orientés. « Pour surveiller environ 
5.500.000 km2 de côtes dans l’océan Indien, il est important d’être bien 

équipé. Aujourd’hui, Madagascar peut en bénéficier ». En somme, c’est un 
grand pas qui traduit l’engagement de l’Etat malgache dans sa lutte contre 

la pêche illégale. 

http://www.newsmada.com/index.php/economie/34952-surveillance-des-cotes--

madagascar-integre-laccord-regional#.UwHVPbRNiZQ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.newsmada.com/index.php/economie/34952-surveillance-des-cotes--madagascar-integre-laccord-regional#.UwHVPbRNiZQ
http://www.newsmada.com/index.php/economie/34952-surveillance-des-cotes--madagascar-integre-laccord-regional#.UwHVPbRNiZQ
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JIR à la réunion 19/02/2014 
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                              Tourisme 

 

Tourisme: les îles Vanille à la dérive 

19 Février 2014 Par Vel Moonien  

 

Selon un constat de la Cour des comptes française, l’argent 
dépensé dans le concept des Iles Vanilles ne profiterait qu’aux 

Seychelles.  

 «Les partenaires sont aussi des concurrents.» C’est ce qu’avance 

la France lorsqu’elle fait mention du concept des îles Vanilles. Elle 
égratigne le partenariat touristique et dénonce l’argent dépensé 

dans ce projet. Selon elle, il n’y a pas de retombées positives pour 
Maurice et La Réunion mais le concept ne profiterait qu’aux 

Seychelles. 

  
Le concept des Iles Vanille est bien beau sur le papier. Mais dans la 

réalité, ça ne sent pas vraiment la rose. Surtout pour l’île de La Réunion. 
Le constat est signé de la Cour des comptes française, l’équivalent de 

notre bureau de l’Audit, dans un rapport publié plus d’une semaine de 

cela. Elle y dénonce l’argent dépensé dans ce projet qui, en fin de compte, 
ne profiterait qu’aux Seychelles. 

  
Bien que le combiné Maurice-Réunion-Seychelles ait été très bien emballé 

et présenté comme l’exemple parfait de l’intégration régionale et de la 
coopération inter-îles, les technocrates de Paris ne sont guères 

convaincus. Ils jugent que les opérations de promotion «peinent à se 
matérialiser dans les taux de fréquentation en raison des différences de 

réglementation relatives aux visas et au fait que les partenaires sont aussi 
des concurrents». 

  

http://www.lexpress.mu/profile/vel-moonien
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«Un certain nombre de clientèles étrangères ciblées par les acteurs 

touristiques outremer - notamment celles provenant d’Europe orientale, 
de Russie, de Chine et d’Inde - sont soumises à des obligations 

d’obtention de visa. En dehors des îles françaises, ces clientèles 

bénéficient souvent de dispenses de visa ou de facilités de délivrance dans 
les aéroports. Du fait notamment de ces différences dans les 

réglementations, La Réunion bénéficie peu des retombées des offres 
combinées avec Maurice et les Seychelles», fait-il ressortir. 

  
La Cour des comptes estime que les attentes du Conseil régional de la 

Réunion face à ce concept sont trop grandes. Pour elle, il faut absolument 
un plan stratégique actualisé. Elle égratigne d’ailleurs Air France, au 

passage, qui privilégierait Maurice au détriment de «l’intérêt touristique» 
de La Réunio 

 

http://www.lexpress.mu/article/tourisme-les-iles-vanille-la-derive 

 

Madagascar vise 400 000 touristes  

21/02/2014 

 
 

L’Office nationale du tourisme de Madagascar (ONTM) a salué la volonté affichée par le 
nouveau président malgache pour relancer au plus vite le secteur.  

Madagascar vise pour les 18 prochains mois 400 000 visiteurs, un souhait 

émis dernièrement par le chef de l’Etat Hery 
Rajaonarimampianina lorsqu’il s’est rendu sur l’île touristique de Nosy Be. 

Les projets qu’il a énuméré au cours de ce déplacement ont été salués par 
l’Office nationale du tourisme de Madagascar (ONTM). Dans un 

communiqué rapporté par Indian Ocean Times, cette entité se dit prête à 
coopérer avec le n°1 du pays.  Avec le projet d’extension de la piste 

d’atterrissage de son aéroport, Nosy Be pourra accueillir d’ici fin 2014 des 
gros porteurs comme l’Airbus A340. Cette initiative du président local 

http://www.lexpress.mu/article/tourisme-les-iles-vanille-la-derive
http://www.linfo.re/049-Ocean-Indien/392-Economie/616215-Madagascar-vise-400-000-touristes
http://www.linfo.re/049-Ocean-Indien/392-Economie/612765-Vers-une-relance-du-tourisme-malgache
http://www.linfo.re/049-Ocean-Indien/392-Economie/612765-Vers-une-relance-du-tourisme-malgache
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permettra aux touristes souhaitant visiter cette île du Nord Ouest de 

Madagascar de jouir d’un vol sans escale. L’ONTM de rappeler que 29% 
des 255 942 touristes étrangers accueillis à Madagascar en 2012 ont tous 

choisi Nosy Be. Parmi les cibles de l’ONTM figurent les visiteurs Italiens qui 

constituent 7% du marché local ainsi que ceux en provenance des autres 
pays comme la France, principal marché émetteur à hauteur de 70%. Par 

ailleurs, la volonté du président local à promouvoir le volet formation 
professionnelle dans le secteur du tourisme coïncide justement aux 

nouveaux objectifs fixés par les dirigeants de l’ONTM. Ces derniers 
prévoient en effet la construction d’une école avec hôtel d’application.   
http://www.linfo.re/049-Ocean-Indien/392-Economie/616215-Madagascar-vise-

400-000-touristes 

 
Carrefour des entrepreneurs - OI : vers la promotion des 
artisans 
 

Jeudi, 20 Février 2014 09:45  

Une convention de partenariat a été signée entre le carrefour des 
entrepreneurs de l’océan Indien et l’assemblée régionale des chambres 

des métiers et de l’artisanat de l’océan Indien, dont Madagascar, hier à 
Ivato. Grâce à cela, les échanges commerciaux seront davantage 

encouragés à se développer. 

Ce partenariat vise à promouvoir la coopération entre les artisans des îles 

et régions de l’océan Indien (OI), tout en développant des échanges 
mutuellement profitables qui puissent également veiller au respect des 

spécificités de chaque territoire. 

D’après Bienvenu Roger Randrianarivelo, président des chambres des 
métiers de Toamasina, « L’artisanat constitue un levier de développement 

pour l’économie du pays. La signature de cette convention peut aider les 
entreprises à trouver des débouchés sur le marché de l’OI. Par ailleurs, 

chaque artisan pourra bénéficier de formations». 

Il est effectivement constaté que le secteur de l’artisanat est le moins 

considéré alors que c’est un secteur pourvoyeur de devises et d’emplois. 
L’amélioration du revenu des artisans est l’un des résultats attendus dans 

cet échange avec les îles voisines. Par ailleurs, une nouvelle disposition 
permettra de promouvoir les métiers et l’artisanat des îles et des régions. 

http://www.newsmada.com/index.php/economie/35267-carrefour-des-

entrepreneurs-oi--vers-la-promotion-des-artisans-#.UwbenoVNiZQ 

 

http://www.linfo.re/049-Ocean-Indien/392-Economie/616215-Madagascar-vise-400-000-touristes
http://www.linfo.re/049-Ocean-Indien/392-Economie/616215-Madagascar-vise-400-000-touristes
http://www.newsmada.com/index.php/economie/35267-carrefour-des-entrepreneurs-oi--vers-la-promotion-des-artisans-#.UwbenoVNiZQ
http://www.newsmada.com/index.php/economie/35267-carrefour-des-entrepreneurs-oi--vers-la-promotion-des-artisans-#.UwbenoVNiZQ
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                             Environnement 
 

 

Mangroves/Changement climatique : Ces plantes sont 
très intéressantes pour lutter contre     

20 Février 2014 

3ème mondial en termes de superficie plantée de mangroves, Madagascar 
en compte actuellement 325 000 ha. Mais de 1985 à 2011, le pays en a 

perdu 60% selon les dernières données disponibles. 

Des fortes menaces pèsent donc sur ces forêts qui bordent notamment les 

côtes de l’ouest et du nord-ouest du pays. Or, les mangroves sont plus 
qu’intéressantes pour capturer le carbone et donc pour atténuer l’émission 

de ce gaz dans l’atmosphère. Rappelons que le carbone émis massivement 
dans l’atmosphère contribue beaucoup à la montée de la température, au 

changement climatique et à tous les effets dévastateurs qui en découlent 
et qui affectent plusieurs secteurs. Une nouvelle étude menée par l’ONG 

internationale Blue ventures et le département forêts de l’Ecole supérieure 
des sciences agronomiques (ESSA) de l’université d’Antananarivo montre 

que le grand intérêt des mangroves dans la capture de carbone. Les 
mangroves sont le seul écosystème de forêt marine qui contiennent 

jusqu’à 12 fois plus de carbone comparées à d’importantes superficies 
forestières pourtant reconnues pour capturer plus de carbone. Il s’agit des 

forêts amazoniennes non perturbées par les pressions, notamment 
humaines. Cela signifie que les mangroves sont les parmi les forêts les 

plus riches en carbone.  

Cela veut dire aussi que leur conservation est plus qu’essentielle pour 

atténuer les effets désastreux du changement climatique. Depuis des 
années déjà, des projets de développement sont menés sur les 

mangroves. C’est pour conserver à la fois ces forêts et procurer des 
revenus aux riverains. L’idée est de lutter contre la pauvreté tout en 

préservant les mangroves. D’après l’étude citée plus haut, ces forêts de 
l’écosystème marin sont présentes dans plus de 120 pays tropicaux. Elles 

fournissent des ressources essentielles pour les communautés côtières 
grâce surtout à la pêche. Malgré son immense valeur tant pour les 

riverains que pour le climat, la moitié des forêts de mangroves dans le 

monde a disparu depuis 1960, avec un taux de déforestation d’environ 1 à 
2% par an. Pour Madagascar, l’étude menée par Blue ventures et l’ESSA 

montre que ce taux dépasse les 20% dans la région du nord-ouest, soit 
dans les baies d’Ambanja et d’Ambaro, sur la période allant de 1990 à 

2010. La production de charbon de bois est le principal motif de 
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déforestation des mangroves dans cette région. Cela s’explique par 
l’appauvrissement de la population qui doit se rabattre sur les mangroves 

pour se faire un peu de revenus.  

L’étude montre toutefois que 55% de carbone capté par la terre sont 

séquestrés par les écosystèmes marins. Et les mangroves y jouent un 
grand rôle dans les zones où elles existent. Au niveau mondial, ces forêts 

marines représentent 3% de la couverture forestière mondiale mais les 
pertes en forêts de mangroves valent jusqu’à 19% des émissions de gaz à 

effet de serre dues à la déforestation. Sur le plan économique, ces pertes 
en mangroves peuvent représenter jusqu’à 42 milliards US$ par an au 

plan mondial. 

Fanjanarivo 

http://www.lagazette-

dgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=37897:mangrovescha

ngement-climatique--ces-plantes-sont-tres-interessantes-pour-lutter-

contre&catid=45:newsflash&Itemid=58 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.lagazette-dgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=37897:mangroveschangement-climatique--ces-plantes-sont-tres-interessantes-pour-lutter-contre&catid=45:newsflash&Itemid=58
http://www.lagazette-dgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=37897:mangroveschangement-climatique--ces-plantes-sont-tres-interessantes-pour-lutter-contre&catid=45:newsflash&Itemid=58
http://www.lagazette-dgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=37897:mangroveschangement-climatique--ces-plantes-sont-tres-interessantes-pour-lutter-contre&catid=45:newsflash&Itemid=58
http://www.lagazette-dgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=37897:mangroveschangement-climatique--ces-plantes-sont-tres-interessantes-pour-lutter-contre&catid=45:newsflash&Itemid=58
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                         Desserte aérienne 
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                   Développement durable  

 

 

SPECTACLE DE MARIONNETTES : Repenser notre rapport 
avec le monde marin 

19 February, 2014  
 

 

Les projets Smartfish et Islands de la Commission de l’océan indien (COI) 

proposent ce jeudi et vendredi un spectacle de marionnettes destiné aux 
enfants de 7 à 10 ans au Conservatoire François Mitterrand. Intitulé 

« Dernières nouvelles de la mer », ce spectacle, monté par la compagnie 
française Et Demain…, a pour but d’« éveiller la conscience des jeunes 

spectateurs et de leurs familles à l’urgente nécessité de repenser notre 
rapport au monde marin ».« Dernières nouvelles de la mer » est un 

spectacle de marionnettes renforcé par un support musical et audiovisuel 
en vue de transmettre un contenu scientifique sous une forme artistique 

et ludique, fait ressortir la COI. Le spectacle, adapté à un jeune public, a 
pour personnages principaux des animaux marins — Armande la tortue, 

Sam le requin et Lotta la lott — qui seront manipulés par des deux 
comédiennes marionnettistes. Il se présente sous la forme d’une enquête 

sous-marine pour aborder les principaux problèmes auxquels sont 
confrontés les milieux et les espèces océaniques. Au fil de cette enquête, 

des amis ou des suspects interviendront soit au téléphone, en vidéo ou 

image fixe.C’est en 2005 que la compagnie composée d’artistes, de 
scientifiques et de pédagogues a vu le jour. Son objectif : sensibiliser et 

éduquer tout un chacun à l’environnement par le biais des arts vivants. En 
sept ans, la compagnie a produit quatre grands spectacles et a attiré plus 

d’une 100 000 spectateurs.En tournée dans l’océan Indien depuis hier, Et 
Demain… donnera quatre représentations à Maurice. La première sera en 

français et sera ouverte aux enfants de l’école Paul et Virginie de Tamarin, 
dans la matinée, à 10 h puis aux élèves du Bureau de l’Education 

catholique (BEC), à midi. Le lendemain, la journée sera réservée aux 
enfants des écoles du gouvernement des quatre zones. Cette deuxième 

journée de représentation sera en anglais.Hier et aujourd’hui, la 
compagnie s’est produite à l’île de la Réunion. Selon le programme établi, 

elle sera aux Seychelles le 22 février ; en Tanzanie, les 1er et 3 mars, à 
Dar Es Salaam et Zanzibar respectivement ; à Monbasa au Kenya, le 6 

mars ; à Moroni aux Comores le 8 mars ; à Madagascar les 12, 13 

(Antananarivo), 18 (Tuléar) et le 20 (Tamatave) mars. Cette tournée dans 
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la région océan Indien s’inscrit dans le cadre des activités de 

sensibilisation des deux projets de la COI sur le rapport de l’homme à 
l’environnement marin et pour marquer l’année internationale des Petits 

États insulaires en développement (PEID).Le projet ISLANDS vise à 

contribuer au développement durables des PEID de la région de l’Afrique 
orientale et australe et de l’océan Indien par l’élévation du niveau social, 

économique et environnemental de ses pays membres ainsi qu’une 
meilleure intégration régionale. ISLANDS intervient sur les îles des 

Comores, Madagascar, Maurice, la Réunion, les Seychelles et Zanzibar. 
Smartfish intervient dans 20 pays de la région Afrique australe et 

orientale pour mettre en œuvre une stratégie des pêches durables. Le 
projet travaille principalement sur les thèmes de la gouvernance, la 

gestion des pêches, le suivi contrôle et surveillance, le commerce et la 
sécurité alimentaire. 

http://www.lemauricien.com/article/spectacle-marionnettes-repenser-notre-

rapport-avec-monde-marin 

 

JIR du 18/02/2014 

 

 

 

 

JIR du 18/02/2014 

http://www.lemauricien.com/article/spectacle-marionnettes-repenser-notre-rapport-avec-monde-marin
http://www.lemauricien.com/article/spectacle-marionnettes-repenser-notre-rapport-avec-monde-marin
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